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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Maroc

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 200 caractères

	Les pratiques et savoir-faire liés à l’arganier

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant
Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 200 caractères

	Tawuri wargan

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Afiach

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	Les communautés concernées par les pratiques et les savoir-faire liés à l'arganier se composent essentiellement des femmes vivant dans la zone de biosphère de l'arganeraie du sud-ouest marocain. Quasiment toutes les femmes de cette région possèdent chez elles les outils nécessaires à l'extraction de l'huile d'argan et pratiquent ces savoir-faire selon leurs besoins dans leur vie socio-économique. Aujourd'hui, ces femmes se regroupent au sein des coopératives et des groupements d'intérêt économique pour mieux tirer profit de leur production et où elles continuent de perpétuer les mêmes gestes d'autrefois dans la manipulation du fruit de l'arganier. Des associations, des fondations et des coopératives multiples représentent les femmes ainsi dites "arganières" à différents niveaux, à l'échelle locale, régionale et nationale.     

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	La localisation géographique de l'élément correspond parfaitement à celle de l'arbre arganier auquel il est inextricablement lié. Le lieu de prédilection de celui-ci est le sud-ouest marocain.  La zone comprend le Haut-Atlas occidental, l'Anti-Atlas et la plaine de Souss et dans laquelle Le taxon couvre un espace de 800 000 ha. Elle est comprise entre Safi au Nord et Guelmime au Sud, et entre l'Atlantique à l'ouest et l'extrême est de la région de Taroudant à l'est. Les pratiques et les savoir-faire liés à l'arganier se concentrent quasi exclusivement dans cette région. Néanmoins, d'autres isolats très minimes d'arganiers sont localisés au sud-est de Rabat, dans la région de Berkane à l'extrême nord-est marocain. Outre la région principale du sud-ouest marocain, seule l'isolat de la région de Rabat fourni de l'huile selon les mêmes pratiques et les mêmes savoir-faire quoique d'une manière très occasionnelles. 

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie. 

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.

	Titre (Mme/M., etc.) :
M
Nom de famille :
NAMI
Prénom :
Mustapha
Institution/fonction :

Direction du Patrimoine Culturel  /  Chef de Service du patrimoine culturel immatériel
Adresse :

17, Avenue Michlifen, Agdal - Rabat
Numéro de téléphone :

(+212) 672 288 398
Numéro de fax
(+212) 537 274 011
Adresse électronique :
musnami@yahoo.fr


	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s) (Les pratiques et modes de subsistance                                 )

	Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n'en ont jamais eu l’expérience. 

Entre 150 et 250 mots

	L'arganier est une espèce sylvestre endémique et  emblématique du sud-ouest marocain remontant à l'Ere tertiaire. L'exploitation de l'arganier et de ses fruits est attestée par les chroniqueurs du Moyen-âge. Il constitue un élément fondamental d'une civilisation agropastorale séculaire. L'arbre produit un fruit duquel est extraite une huile aux bienfaits multiples. Son bois sert au chauffage, ses feuillages constituent un excellent fourrage  pour le bétail, son tourteau engraisse les bovins, etc.

Utilisée essentiellement dans l'alimentation, l'huile d'argan est également exploitée dans des recettes de pharmacopée ancestrale et dans des préparations  cosmétiques qui ont aujourd'hui envahi le monde entier. 

Les pratiques et les savoir-faire tenus par les femmes concernent les modalités traditionnelles d'extraction de l'huile, les usages de celle-ci, la pharmacopée et la confection des outils utilisés. Selon des détentrices de l'élément, "sept travaux" sont nécessaires pour l'obtention de cette huile prodigieuse: la cueillette des fruits, leur séchage, le dépulpage, le concassage, le tri, la mouture, et le malaxage. 

Les femmes excellent dans la réalisation de ce processus et entretiennent ainsi des compétences et des savoir-faire uniques.  Deux phases principales illustrent une telle maîtrise: la mouture des amandons à l'aide d'un moulin à bras spécifique et le malaxage qui suppose l'ajout progressif de l'eau tiède selon des quantités que seule une femme "arganière" maîtrise bien.  
Sous une approche genre, cet élément du patrimoine culturel immatériel marocain illustre le rôle fondamental que la femme joue dans le maintien des pratiques culturelles de dimension économique contribuant à un développement durable et équitable.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
Entre 150 et 250 mots

	Les principaux détenteurs des savoir-faire mis en pratique au cours de  toutes les phases de l'extraction de l'huile d'argan et dans les modalités de l'exploitation de celle-ci, sont des femmes essentiellement rurales vivant dans la Réserve de Biosphère de l'Arganeraie située au sud-ouest marocain. Les femmes se réservent la possession et la maîtrise des techniques aussi bien de l'extraction de l'huile que des secrets de la préparation des recettes médicinales ayant caractérisé la pharmacopée locale depuis des siècles. 

Cependant, les hommes peuvent intervenir mais d'une manière ponctuelle  notamment durant la première phase concernant la cueillette des fruits, surtout quand les arbres se trouvent assez loin des habitations, et au cours de la dernière phase se rapportant à la commercialisation du produit dans les marchés lointains. Les hommes détiennent par contre un rôle exclusif dans la confection des moulins à bras utilisés dans la mouture des amandons d'argan. C'est un métier assez rare et qui nécessite également un savoir-faire particulier et une dextérité conséquente. Quant à la confection des paniers en vannerie locales, elle est indifféremment du ressort des femmes et des hommes. 

Par ailleurs, la transmission des savoir-faire ancestraux relatifs spécifiquement à l'extraction de l'huile et à ses usages multiples, est systématiquement assurée par les femmes qui apprennent à leurs filles dès leur jeune âge de manipuler savamment les différents outils utilisé ( le percuteur, l'enclume, le moulin à bras) et les différentes opérations citées ci-dessus.  

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Entre 150 et 250 mots

	De nos jours, les pratiques et les savoir-faire entretenus dans les différentes manières de l’exploitation de l’arbre et de ses produits sont essentiellement transmis aux jeunes générations par voie d’imitation et par apprentissage non formel. Ainsi, les connaissances acquises et héritées de génération en génération dans ce domaine se transmettent aux jeunes d’une manière spontanée. Actuellement, l’introduction du système des coopératives et des groupements d’intérêt économique spécifiquement conçus pour la production et la commercialisation de l’huile d’argan et de ses produits dérivés, a substantiellement insufflé un véritable regain d’intérêt à ces pratiques ancestrales et, par conséquent, encourage aujourd’hui les jeunes filles, d’abord à apprendre de leurs aînées les techniques et les connaissances nécessaires à ce métier, et ensuite à intégrer ses structures productives pour améliorer leurs conditions socio-économiques. D’autant plus que la plupart de ces coopératives fournissent également des cours d’alphabétisation au profit des femmes qui en manifestent l’intérêt. L’apprentissage direct auprès des femmes aînées détentrices de ces savoirs constitue le moyen efficace et unique pour pouvoir accéder au rang de femme arganière. Cela concerne aussi bien l’extraction de l’huile d’argan que les différentes préparations relatives à ses produits dérivés qui se rapportent essentiellement aux applications médicinales traditionnelles, aux produits diététiques à base d'huile d'argan et aux recettes cosmétiques de plus en plus prisées par les femmes citadines. La transmission des connaissances et des savoir-faire se fait donc exclusivement d’une manière non formelle.

	(iv) Quelles fonctions sociales et culturelles et quelles significations l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Entre 150 et 250 mots

	Il existe des expressions toutes faites en langue amazighe (dialecte tachelhit) exprimant d’une manière significative l’importance qu’occupe l’arganier dans la vie des communautés vivant dans la Réserve de Biosphère de l’Arganeraie. Deux expressions sont particulièrement courantes de par leur portée symbolique. La première "argan a'ygan argaz" - "l'argan est un homme" est notamment invoquée par les femmes qui considèrent ainsi que l'huile d'argan pourrait, dans un foyer familial, se substituer à l'homme d'un point de vue économique en raison des revenus pécuniaires qu'elle génère pour les femmes leur assurant ainsi une certaine autonomie financière. La deuxième expression "argan ma wr iga ?" - "l'argan, que n'est-il pas?", signifie que l'argan a des bienfaits tellement nombreux qu'il serait illusoire de vouloir les énumérer.

D’un point de vue culturel, les femmes arganières, dites également, « targanin », se réunissent souvent à la veille de la célébration d’un mariage pour produire la quantité suffisante de l’huile indispensable à l'ensemble des mets prévus. Ce sont des occasions où les femmes mettent en exergue leur savoir-faire d’une manière collective mais surtout dans une ambiance festive leur permettant également d’échanger des idées et des informations du village. L’huile d’argan constitue aussi le meilleur cadeau qu’on puisse offrir lors des occasions particulières participant ainsi à la cohésion sociale d’une manière sans cesse renouvelée.

Les expressions orales relatives notamment à la poésie locale, à la prose et aux dictons sont extrêmement riches  en métaphores où l’arganier et son huile occupent une place prépondérante.     

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Entre 150 et 250 mots

	Tous les aspects culturels relatifs à l'arganier (exploitation de l'arbre, le pâturage, l'extraction de l'huile, la préparation des recettes et de ses produits dérivés, la confection des outils artisanaux nécessaires à la réalisation de ces différents travaux) participent profondément de la cohésion sociale, de l'entente entre les individus et du respect mutuel entre les communautés partageant ce patrimoine culturel immatériel ancestral. Par ailleurs, ces mêmes aspects culturels ainsi que leur pratique dans la vie quotidienne des communautés, des groupes et des individus ne comportent aucun caractère qui puisse être, d'une manière ou d'une autre, incompatible avec tous les instruments internationaux relatifs notamment aux droits de l'homme et à  l'intégrité de la personne.  L'exploitation de tous les produits issus de l'arbre (écorce, feuillage, bois, etc.), de l'huile extraite de ses fruits et des produits dérivés préparés à partir de celle-ci, contribue d'une façon exemplaire au développement durable et rehausse le rôle de la femme dans celui-ci. Le respect séculaire de l'arbre et de son milieu écologique reflète clairement le souci toujours affirmé des communautés à préserver ce don naturel qui caractérise le mode de vie agropastorale du sud-ouest marocain. Ceci se traduit plus particulièrement dans la pratique de la mise en défens, pendant un certain temps de l'année, des espaces à arganiers contre le pâturage pour permettre la régénération de l'arbre et la maturation des fruits. Les principes du développement durable sont également concrétisés par la mise en place des structures coopératives permettant aux femmes "arganières" de mieux gérer leur production.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, 
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ».

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à faire prendre davantage conscience aux niveaux local, national et international de son importance ?
Entre 100 et150 mots

	L'inscription des pratiques et des savoir-faire liés à l'arganier en tant qu'élément du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative de l’UNESCO contribuera inévitablement à renforcer davantage la visibilité du patrimoine culturel immatériel à l'échelle internationale. Un tel renforcement sera plus particulièrement rendu possible grâce à la spécificité de l'élément en question qui allie trois composantes essentielles : la mise en valeur d'un élément naturel rehaussé au rang de patrimoine communautaire, la création artisanale et traditionnelle d'outils nécessaires aux exploitations diverses de l’arganier et de ses produits,  et enfin, la revitalisation continuelle de connaissances et de savoir-faire ancestraux. L'inscription de cet élément confirmera par ailleurs chez les communautés aussi bien locales, nationales qu'internationales, l'importance du patrimoine culturel immatériel et les encouragera à mieux le revaloriser et à bien le sauvegarder, en particulier lorsqu'il participe à la préservation de l'environnement.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Entre 100 et 150 mots

	La spécificité de l’élément relatif aux savoir-faire mis en exergue dans les différentes modalités de l’exploitation de l’arganier et de ses produits dérivés, constitue une raison valable pour qu’il soit un sujet d’échange d’idées et de perceptions à différents niveaux. L'inscription de l'élément encouragerait ainsi le dialogue entre les communautés, les groupes et les individus aussi bien au sujet de l'arganier lui-même que d'autres éléments basés, en partie ou en totalité, sur la relation des humains avec leur environnement naturel. Que ce soit dans la région de l’arganeraie, à l’échelle de l’ensemble du territoire marocain, ou sur le plan international, un tel échange de dialogue entre les communautés, les groupes et les individus serait une source de découverte de l’autre et  une invitation au  respect de ses spécificités culturelles qui participent ainsi de la construction d’une identité partagée et de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’humanité tout entière.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?
Entre 100 et 150 mots

	L'inscription des pratiques et savoir-faire relatifs à l'arbre de l'arganier et de ses produits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité constituera un élément supplémentaire qui s'ajoutera ainsi à la richesse d'innombrables aspects du patrimoine culturel que les communautés internationales se voient ainsi partager. L’élément du patrimoine culturel immatériel en question qui sera ainsi découvert par ces mêmes communautés apportera une contribution substantielle à la diversité culturelle à l'échelle internationale. La reconnaissance internationale des spécificités de cet élément favorisera certainement le respect d'une telle diversité culturelle  de la part des autres communautés non seulement à l’échelle locale et nationale mais surtout à l’échelle  internationale. La mise en valeur des différents savoir-faire relatifs à l’exploitation de l’arganier favorisera  également le respect de cette créativité humaine qui a su ingénieusement tirer profit des ressources naturelles dans une optique de développement durable et du respect du principe du genre.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	Bien que l'arbre lui-même  subisse des menaces de dégradation de formes diverses, les pratiques culturelles, sont toujours maintenues par les communautés. Les savoir-faire que les femmes arganières utilisent dans l'exploitation de l'arbre mais surtout dans les modalités d'extraction de l'huile, conservent les mêmes gestes et les mêmes portées symboliques en milieu rural. Les femmes continuent encore d’apprendre à leurs filles à manipuler les outils conçus pour l’extraction de l’huile d’argan. En assurant ainsi la transmission des savoir-faire aux jeunes générations comme elles l’ont appris de leurs aînées, les femmes « arganières » garantissent la sauvegarde et la viabilité de l’élément proposé pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

L'observance, encore en vigueur dans certaines régions de la Réserve de Biosphère de l’Arganeraie, de la coutume ancestrale de l'agdal a contribué amplement au cours des siècles à la protection de l'arbre et de son fruit contre le surpâturage, la coupe du bois et la cueillette prématurée des fruits. L'agdal consiste à mettre en défens les espaces arganiers pendant un certain temps de l'année (notamment au moment de la maturation du fruit entre juin et août). Cette mesure coutumière est aujourd’hui l’un des facteurs essentiels de la sauvegarde de l'arbre et des pratiques culturelles y afférentes. 
L'initiative prise par les femmes de s'organiser dans le cadre de coopératives, d'associations et de groupements d'intérêt économique participe des efforts récents entrepris par les communautés pour perpétuer la pratique de l'élément et s'adapter aux conditions de la société d'aujourd'hui.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 identification, documentation, recherche

 préservation, protection 

 promotion, mise en valeur

 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Préciser les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les États parties eu égard à l’élément.

 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 identification, documentation, recherche

 préservation, protection
 Promotion, mise en valeur

 revitalisation

	L'Etat marocain a réalisé entre 2003 et 2008 un projet de sauvegarde de l'arganier, dans le cadre d'une coopération internationale,  concernant la mise à niveau des coopératives féminines arganières et la préservation de l'arbre.  Le Haut Commissariat aux Eaux et Forêts entreprend un autre projet de reboisement de l'arganier sur une superficie globale de 200 ha par an pour remédier au phénomène de déforestation et de désertification que la région enregistre ces dernières décennies Le domaine forestier du Maroc est régi par des lois précisant les modalités d’accès et de l’exploitation des essences forestières. 
Seule l’arganeraie est encore soumise à une loi spécifique qui accorde aux communautés qui y vivent de jouir de tous les droits d’usage notamment en ce qui concerne le pâturage et la cueillette des fruits d’argan. Ces mesures prises par l’Etat ont été instaurées dans l’objectif de sauvegarder l’arbre et, par conséquent, des savoir-faire et des pratiques ancestrales qui lui sont liés. L’Etat est également intervenu en 2010 en publiant un décret définissant une « Indication Géographique Protégée » spécifiant les mesures à respecter lors de l’extraction de l’huile d’argan pour assurer sa qualité d'origine. l'Etat a mis en place les cadres juridiques et institutionnels pour la création de coopératives et d'associations, particulièrement de l'exploitation durable de l'arganier. Il a, enfin, créé en 2010 l'Agence Nationale pour le Développement des Zones Oasiennes et de l'Arganeraie (ANDZOA). Il encourage également la recherche scientifique sur l'arganier via le Fondation Mohamed VI pour la Recherche sur l'arganier créée en 2004.

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette rubrique doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Entre 500 et 750 mots

	 Afin d’assurer la viabilité des pratiques et des savoir-faire liés à l’arganier, un certain nombre de mesures préventives sont proposées  par les institutions étatiques concernées, par la société civile et par les Organismes non Gouvernementaux.  Il y a lieu de préciser que la viabilité de tous les éléments culturels relatifs à l’arbre arganier est tributaire de la protection de l’arbre lui-même. Aussi, la plupart des mesures de sauvegarde qu’il soit celles déjà entreprises ou encore celles envisagées se rapportent essentiellement à la préservation de l’arbre dans son cadre environnemental et écologique. Aucune conséquence négative n’est à craindre suite à l’inscription éventuelle de cet élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité car au contraire, cela va certainement contribuer à sa pérennité et à sa viabilité.

Les mesures de sauvegarde proposées peuvent être réparties en deux catégories:  

1- les mesures de sauvegarde proprement dite

- Pour assurer une meilleure visibilité de l’élément non seulement à l’échelle locale et nationale mais aussi à l’échelle internationale,  des initiatives prises par des organismes non gouvernementaux soutenus par des institutions étatiques  sont actuellement en cours de négociation en vue d’obtenir une autre "Indication Géographique Protégée, IGP" à l’échelle internationale assurant le respect des modalités traditionnelles et ancestrales de tout le processus de l’extraction de l’huile d’argan. Cette mesure viendra pour faire suite à la décision déjà prise en 2010 par les services étatiques marocains affectant une "Indication Géographique Protégée" IGP nationale. Cette indication exige des usagers du label 'huile d'argan" le respect d'un cahier des charges assurant la qualité du produit obtenu en conformité avec les normes de fabrication, de production et de commercialisation ancestrales. Une telle indication géographique apportera aux femmes arganières une plus-value substantielle à leur travail et les encouragera à continuer à mettre en œuvre leur savoir-faire traditionnel.  
- Les organismes étatiques, les fondations et les associations locales continueront d'entreprendre des campagnes de sensibilisation en vue d'assurer la préservation de la forêt de l'arganeraie contre tout usage abusif. Une telle préservation assurera par la même occasion la durabilité et la pérennité des traditions de l'extraction de l'huile d'argan par les femmes. L'Agence Nationale de Développement des Zones Oasiennes et de l'Arganeraie (ANDZOA) et la Fondation Mohamed VI pour la Recherche et la Sauvegarde de l'Arganier sont les deux principaux acteurs dynamiques qui entretiennent des activités communes avec les associations locales et les coopératives féminines arganières. 
- La Fondation Mohamed VI pour la Recherche et la Sauvegarde de l'Arganier, en étroite coopération avec ses partenaires privilégiés (Haut Commissariat aux Eaux & Forêts, Bailleurs de fonds) envisage de planter 30.000 arganiers à l'horizon 2015. Un centre de protection de la nature vient d’être crée à cet effet au sein d’une école dans la localité de Smimou dans la région d’Essaouira. La Fondation envisage également de généraliser l'octroi des fours solaires aux usagers riverains afin de contribuer à la protection de la forêt de l'arganeraie el limitant l'exploitation du bois de chauffe.
2 - Les mesures de valorisation:

- Le conseil régional de Tiznit (l’un des foyers principaux de l’arganeraie du sud-ouest marocain) envisage la création  d'un musée communautaire entièrement dédié aux métiers de l'arganier. Cette structure à vocation essentiellement culturelle contribuera à renforcer l'importance des métiers de l'arganier au sein des populations locales, notamment auprès des femmes détentrices de ces savoir-faire qui verront ainsi leurs connaissances ancestrales bien revalorisées. Le musée contribuera à la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général en invitant les visiteurs à découvrir une facette importante de la culture locale. 
- Les organismes non gouvernementaux déploient leurs efforts pour inaugurer un premier festival dédié à l’arganier et aux pratiques socio-économiques qui lui sont inhérentes. Les festivals contribuent à la sensibilisation quant à l’importance du patrimoine culturel et à son intérêt dans toute politique de développement durable. Le festival sera ainsi une  manière adéquate pour insister sur l’importance économique et environnementale de cet arbre.

- La forêt de l’arganeraie du sud-ouest marocain constitue encore aujourd’hui une barrière efficace  contre l’avancée de la désertification et de l’ensablement. Aussi sa protection devient une urgence et une priorité dans la politique environnementale nationale. L’arbre arganier est une essence forestière qui résiste impeccablement aux aléas du temps et de la nature. Il supporte des chaleurs allant de 0 degré à 50 degrés Celsius.  C’est pour ces raisons écologiques que les autorités nationales et régionales continueront à encourager la recherche scientifique dans ce domaine afin de garantir les conditions nécessaires à la préservation de l'arbre et des savoir-faire qui lui sont liés.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Entre 150 et 250 mots

	Toutes les mesures de sauvegardes ci-dessus proposées qui visent à assurer la viabilité de l'élément au-delà d'une éventuelle inscription sur la Liste représentative de l'UNESCO seront soutenues et accompagnées par les services étatiques. 

Le Haut Commissariat aux Eaux et Forêts, principal acteur public dans la gestion des questions environnementales, soutient les activités liées à la protection et à la préservation de tout ce qui est en relation avec l'arbre arganier y compris, bien entendu, l'obtention d'un label international relatif à une Indication Géographique Protégée IGP. La Fondation Mohammed VI, quant à elle, prend en charge l'accompagnement du projet des fours solaires qui seront octroyés aux usagers de l'arganeraie. Elle joue et jouera encore également un rôle fondamental dans l'encouragement de la recherche scientifique liée aux questions de l'huile d'argan et de son arbre.

L'Agence National de Développement des Zones Oasiennes et de l'Arganeraie (ANDZOA) en sa qualité de structure étatique spécialisée contribuera d'une façon substantielle à l'aboutissement du projet du musée porté par la Municipalité de Tiznit. La création d'un tel musée fédérera certainement un ensemble d'autres acteurs et de partenaires aussi bien publics que privés. L'ANDZOA  assurera également les conditions nécessaires à la réussite de l'organisation d'un festival entièrement dédié à l'arganier et aux savoir-faire qui lui sont liés.

Par ailleurs, l’Etat marocain, au travers de ses institutions compétentes aide et encourage la création des groupements d’intérêt économique localisés principalement dans les grandes villes importantes de la région comme Agadir, Taroudant, Essaouira ou Tiznit.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Entre 150 et 250 mots

	Les mesures de sauvegarde mentionnées plus haut ont été planifiées et déjà entrain d’être mises en œuvre, en collaboration avec les communautés constituées essentiellement des femmes dites « arganières ». L’implication des communautés dans la planification des mesures de sauvegarde a été plus particulièrement rendue possible grâce à la série de réunions organisées au cours du processus de la préparation de cette candidature. Il s'agit notamment des réunions tenues à Essaouira, à Agadir, à Taroudant et à Tiznit, mais aussi en collaboration avec les institutions compétentes.
Les femmes arganières organisées autours de coopératives et de groupements d'intérêt économique seront également les véritables acteurs de mise en œuvre concrète de ces mêmes mesures de sauvegarde comme l’organisation d’un festival dédié à l’arganier et la création d’un musée communautaire à Tiznit. L’implication des communautés dans ces deux activités, à titre d'exemple, est éminente : un festival local ne se concrétise sans ses communautés qui seront à la fois acteurs et spectateurs. Les données, les objets et les informations nécessaires à la création d’un musée communautaire ne seront fournies que par les communautés elles-mêmes.

Par ailleurs, les mesures envisagées ou entreprises quant à la préservation des conditions environnementales de l’arganeraie, ont été également élaborées et sont mises en œuvre avec la participation active d'associations locales. La préservation de l’arbre conditionne la sauvegarde des éléments patrimoniaux qui s’y rapportent y compris et surtout les savoir-faire liés à l’extraction de l’huile d’argan et la préparation de ses produits diététiques, médicinaux et cosmétiques dérivés.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.


Nom et titre de la personne à contacter

	:

	Mme Katim ALAOUI, Directrice Générale

	Adresse :
	Laboratoire de Pharmacologie et toxicologie, Faculté de Médecine et de Pharmacie, BP 6203, Rabat Instituts, Agdal - Rabat

	Numéro de téléphone :
	(+212) 663 635 371

	Numéro de fax :
	(+212) 537 773 701

	Adresse électronique :

	alaouikma@yahoo.fr

	Autres informations pertinentes :

	La Fondation fédère, au niveau local,  des représentations au sein de la plupart des coopératives et des groupements d'intérêt économique qui se trouvent dans les principaux centres de l'arganeraie


	

	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.
Entre 300 et 500 mots

	La préparation et l’élaboration de la présente candidature pour une éventuelle inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a été entreprise en collaboration avec les communautés au cours de toutes ses étapes. Cette participation a été d’abord matérialisée par  la demande émanant d’une ONG représentative et, ensuite par la participation effective et fructueuse d’un certain nombre d’acteurs concernés par les pratiques et savoir-faire liés à l’arganier. Ainsi, la Fondation Mohammed VI pour la Recherche et la Sauvegarde de l’Arganier a exprimé le souhait de l’élaboration de cette candidature en 2011. Celle-ci a été aussitôt conduite par le Ministère de la Culture qui a entrepris des rencontres, des réunions et des travaux de terrain ayant aboutit, à terme, à la finalisation du dossier de candidature. Plusieurs rencontres ont été organisées entre octobre 2012 et février 2013 avec les ONGs, les associations locales et les coopératives des femmes arganières pour mettre en relief l’importance de l’élément en question et les aboutissements d’une éventuelle inscription sur la Liste représentative. Ces rencontres ont été également l’occasion d’expliquer les modalités de la préparation d’une candidature et l’apport considérable et indispensable de la participation des représentants des communautés dans toutes les étapes de ce processus. A cet effet, une importante rencontre a réuni, en  janvier 2013, un certain nombre d’associations locales à Smimou, situé dans la région d’Essaouira considérée comme étant l’une des concentrations importantes d’arganiers. Au cours de cette réunion, les représentants des associations locales œuvrant dans la sauvegarde et la promotion des aspects patrimoniaux de la région notamment ceux en relation avec l’exploitation de l’arganier, ont exprimé d’une façon unanime leur souhait de voir rehausser les savoir-faire liés à l’arganier au rang de patrimoine culturel de l’humanité. Ils avaient fourni les informations nécessaires et avaient mobilisé les femmes arganières à contribuer activement à cette entreprise. 

Une autre rencontre encore plus élargie a été organisée le 29 janvier 2013 à Agadir, ville située au cœur de la région arganière du sud-ouest marocain. Cette rencontre a vu la participation des principaux organismes représentant les communautés concernées par l’élément. Il s’agit entre autre de la Fondation Mohammed VI pour la Recherche et la Sauvegarde de l’Arganier, de l’Association National des Coopératives Arganières (ANCA), de l’Union des Coopératives des Femmes Arganières (UCFA), de l’Agence Nationale pour le Développement des Zone Oasiennes et d’Arganeraie ‘ANDZOA), de plusieurs femmes arganières, etc.  Au cours de cette rencontre conviviale, les grandes lignes de l’élaboration de la candidature ont été conjointement définies tout en soulignant la disponibilité exprimée de tous les acteurs à œuvrer pour la sauvegarde et la pérennité des pratiques ancestrales régissant l’extraction de l’huile d’argan.

Sur le terrain, toutes les adhérentes des coopératives ayant participé à l’élaboration des données nécessaires à la candidature ont été particulièrement enthousiasmées à l’idée de la reconnaissance internationale des savoir-faire ancestraux des femmes arganières et ont, par conséquent collaboré activement à  fournir les données constituant le dossier de candidature. 

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.
Entre 150 et 250 mots

	Au terme des différentes rencontres et réunions qui ont été organisées au cours du processus de l’élaboration de cette candidature entre 2011 et 2013, les principaux représentants des communautés (femmes arganières) ont fourni leurs consentements libres, préalables et éclairés à la candidature.  Les représentants des communautés ont ainsi fourni des documents exprimant leurs consentements sous forme de déclarations écrites et signées dans lesquelles ils expliquent non seulement leur accord mais également leur souhait de voir se concrétiser une telle démarche. Les représentants suivants ont présenté des documents de consentement annexés à ce formulaire

- l’Association Nationale des Coopératives Arganières (ANCA)

- l’Union des Coopératives Féminines Arganières (UCFA),

- La Coopérative Ajddigue Féminine d’extraction et Commercialisation d’huile d’Argan

- La Coopérative Féminine Tamount d’Extraction d’huile d’Argan

- La Coopérative Agdal Féminine pour la Production et la Commercialisation de l’huile d’Argan.
- la Fondation Mohammed VI pour la Recherche et la Sauvegarde de l’Arganier

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent,  démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élémént.
Entre 50 et 250 mots

	Il n’y a absolument pas de pratique coutumière quelle qu’elle soit  qui pourrait régir ou limiter l’accès aux connaissances, pratiques et savoir-faire concernant l’exploitation de l’arganier et les modalités ancestrales de l’extraction de l’huile d’argan. Toutes les femmes habitant au sein de la Réserve de Biosphère de l’Arganeraie du sud-ouest marocain partagent, tout comme leurs aïeules, toutes les connaissances et les compétences mises en pratique pour extraire l’huile d’argan et pour tirer pleinement profit de tous les produits de l’arganier. Au cours de l’élaboration du dossier de la candidature, les femmes arganières ont fourni sans aucune limitation ni réserve d’ordre culturelle ou coutumière l’ensemble des informations et des démonstrations en relation avec l’élément du patrimoine culturel immatériel en question. 

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
 Union des Coopératives Féminines d’Argan (UCFA)  
Nom et titre de la personne à contacter :
7- rue al khanssa cité Dakhla.
Adresse :
Mme Jamila Idborrous
Numéro de téléphone :
(212) 5 28 23 52 79
Numéro de fax :
(212) 5 28 23 52 79
Adresse électronique :
j.idbourrous@ucfa.ma
Autres informations pertinentes :
Association Nationale des Coopératives Arganières (ANCA):
Adress: Av. Hassan II - imm Ifriquia B.P 693 Agadir Maroc
Numéro de téléphone: (+212) 5  28 84 75  64
Numéro de Fax: (+212) 5 28 84 75  64
Adresse électronique: info@anca.ma
Association Marocaine de l’Indication Géographique de l’Huile d’Argane  « AMIGHA »
Adresse: Agadir, 240 AV Hassan II, Chambre de Commerce, d’Industrie et des Services d’Agadir 
Téléphone: (+212) 6 61 11 24 06

Adresse électronique: ass.amigha@gmail.com 
Fondation Mohammed VI pour la Recherche et la Sauvegarde de l'arganier

 BP 6203, Rabat Instituts, Agdal - Rabat

Tél. (+212) 663 635 371

Fax: (+212) 537 773 701

E-Mail: alaouikma@yahoo.fr 


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez plus bas quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, sa référence et identifiez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez plus bas que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Doivent également être fournies en annexe les preuves documentaires faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) Etat(s) soumissionnaire(s) , tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves peuvent prendre la forme d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire est accessible.
Entre 150 et 200 mots

	L’élément « Pratiques et savoir-faire liés à l’arganier » a été inclus dans le système d’inventaire du patrimoine culturel national marocain et a été enregistré sous le numéro d’inventaire : idpcm:CBC4A5 en date du 31 janvier 2013. L’élément est inséré dans la rubrique concernant l’inventaire du patrimoine culturel immatériel.  Le système en question est géré par la Division de l’Inventaire et de la Documentation du patrimoine au sein de la Direction du patrimoine culturel relevant du Ministère de la Culture.

L’inclusion de l’élément dans l’inventaire national a été rendue possible à l’issu d’une série de  travaux de terrain effectués, entre octobre 2012 et février 2013, par Les services compétents de la Direction du patrimoine culturel durant lesquels les communautés concernées et des organismes non gouvernementaux ont contribué à l’identifier clairement et à définir ses éléments constitutifs et sa portée patrimoniale. Ces travaux ont concerné les provinces d’Essaouira, de Taroudant et de Tiznit. Les femmes arganières, notamment celles adhérentes aux différentes coopératives féminines, ont participé à la définition et à la caractérisation de tous les aspects relatifs aux pratiques et savoir-faire liés à l’arganier. Cet inventaire sera par la suite complété et continuellement mis à jour.

La fiche d’inventaire de l’élément en question est consultable à travers le lien internet suivant : 
http://www.idpc.ma/view/pc_immateriel/idpcm:CBC4A5?num=11

	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires, à l’exception du film vidéo, et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire (sauf si un lien hypertexte a été fourni vers une page internet l’attestant)
 10 photos récentes en haute résolution
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 film vidéo monté (de 5 à 10 minutes) (vivement conseillé pour l’évaluation et la visibilité), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard
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